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La construction neuve amorce une reprise en Bretagne. En 2025, près de
22 200 logements ont été mis en chantier sur 12 mois, soit une hausse de
+11,1 % sur un an. Les autorisations progressent plus fortement encore
(+28,2 %), tandis que certains indicateurs d’activité (béton prêt à l’emploi,
granulats) confirment cette inflexion, sans toutefois retrouver les rythmes
élevés des années 2021-2023.

Cette reprise concerne désormais la plupart des marchés et des
territoires bretons. Elle s’observe aussi bien dans le logement collectif que
dans l’individuel et touche l’ensemble des départements, avec des hausses
de mises en chantier comprises entre +6,6 % et +19,0 % sur un an en
décembre. La construction de locaux d’activité reste plus hétérogène par
territoire et par marché, mais la dynamique s’étend à l’ensemble des
grandes branches, signe d’un redémarrage progressif de l’investissement.

Dans le tertiaire, les enjeux d’économies d’énergie demeurent
importants. Les consommations varient fortement selon les activités et les
usages, mettant en évidence des marges de progrès significatives. Si la
rénovation énergétique constitue un levier central, l’atteinte des objectifs
passera également par une évolution des usages et des modes
d’occupation des bâtiments, au-delà des seules interventions techniques.

Enfin, la commande publique évolue dans un contexte d’incertitudes.
L’approche du cycle électoral municipal et les contraintes budgétaires
pèsent sur les décisions d’investissements des maîtres d’ouvrage publics et
participent à retarder le lancement de certains projets, affectant la visibilité
à court terme pour les entreprises du secteur.

CONSTRUCTION NEUVE : NETTE REPRISE 
POUR LES LOGEMENTS ET LES LOCAUX

Les mises en chantier et autorisations de logements
sont en nette hausse sur un an en Bretagne en 2025

Page 3
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des postes de consommation d’énergie très variables 
selon les branches d’activité
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Les commerces, des locaux très consommateurs

L’analyse des consommations énergétiques des locaux
tertiaires en Bretagne révèle de fortes disparités selon les
branches d'activité. Les bureaux et l'administration, malgré
une consommation totale élevée (2 454 GWh), affichent des
besoins unitaires modérés (31 577 kWh, contre 47 535 kWh en
moyenne pour toutes les branches). En revanche, les secteurs
comme le commerce, avec un nombre élevé de bâtiments et
une consommation unitaire de 48 822 kWh par local,
montrent une consommation bien plus élevée. Cela s’explique
notamment par une consommation surfacique de 255 kWh/m2
contre 213 kWh/m2 pour les bureaux et administrations. On
note également la faible consommation surfacique des locaux
d’enseignement avec 138 kWh /m2, bien inférieure à la
moyenne tous locaux confondus.

En Bretagne, en 2023, le chauffage représente 39 % des consommations d’énergie dans le parc tertiaire. À titre de
comparaison, cette part est de 86 % dans le parc résidentiel breton. Pour certaines branches, les usages thermiques
(chauffage et climatisation) représentent une part importante des consommations d’énergie. À l’inverse, pour d’autres
branches, les usages spécifiques expliquent une grande part des consommations. Ces résultats sont issus de l’étude
« Potentialités de rénovation du parc tertiaire Breton », réalisée par le Cellule Economique de Bretagne, financée par
le Conseil régional de Bretagne, la Dreal Bretagne, la DDTM d’Ille-et-Vilaine et l’Ademe en Bretagne (lien vers
l’étude).

Source : Energies Demain (2022)
Traitement : Cellule Économique de Bretagne 

39 %
Part du poste chauffage dans les consommations
d’énergie des bâtiments tertiaires en Bretagne en 2022

48 %
Part des usages spécifiques dans la consommation 

d’énergie des commerces en Bretagne en 2022

Des consommations fortement liées à la nature des activités

Les usages énergétiques diffèrent sensiblement selon les
branches d’activité. Les locaux d’enseignement consomment
principalement de l’énergie pour le chauffage (66 %), tandis
que les commerces mobilisent surtout de l’électricité
spécifique, liée notamment à l’éclairage, aux équipements et
aux systèmes de ventilation (48 %). Les cafés, hôtels et
restaurants présentent quant à eux une part importante dédiée
à la cuisson (32 %). Enfin, les bureaux affichent une répartition
plus équilibrée entre chauffage et électricité spécifique
(probablement liée à l’usage du parc informatique). Ces profils
mettent en évidence la nécessité d’adapter les stratégies de
réduction énergétique aux spécificités de chaque branche
d'activité.

Chauffage primaire

Eau chaude sanitaire (ECS) Cuisson

Électricité spécifique

Autre

La répartition des consommations énergétiques du parc tertiaire breton par type d’usage et par branche d’activité
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Transport

Sport, culture, loisirs, équipements collectifs divers

Santé

Habitat communautaire
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Part consommation totale

9,6 %

7,1 %

12,1 %

1,5 %

6,2 %

https://www.institut-veia.fr/actualites/potentialites-de-renovation-energetique-du-parc-tertiaire-breton/


CONSTRUCTION NEUVE : HAUSSE GÉNÉRALISÉE DE L’ACTIVITÉ

La construction neuve de locaux affiche également un rebond
perceptible : sur 12 mois glissants, le nombre de m2 commencés
est en hausse de +6,6 % en 2025, légèrement plus qu’en
moyenne nationale (+5,4 %). La plupart des marchés sont en
hausse, et notamment les commerces (+18,3 %), les locaux
publics (+11,9 %), et les locaux agricoles (+10,2 %). En ce qui
concerne les surfaces autorisées, elles sont également en
hausse en 2025 (+4,3 % contre +0,5 % au niveau national).
Néanmoins la demande pour les locaux publics et les entrepôts
reste dégradée, signe d’un attentisme de la demande tant privée
que publique, en cette période de fin de cycle électoral municipal
et d’incertitudes politiques et économiques.
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INDICATEURS CLÉS

En 2025, 22 200 logements ont été mis en chantier en
Bretagne, soit une hausse de +11,1 % par rapport à 2024. La
situation en Bretagne affiche un franc rebond, porté par la
hausse sur l’ensemble des marchés du logement (+17,6 %
pour le collectif, +5,4 % pour l’individuel groupé et +4,0 %
pour l’individuel pur). C’est la première fois depuis l’été
2022 que la production de logements neufs est en hausse
sur deux mois consécutifs. C’est également la première fois
depuis l’automne 2022 que les mises en chantier de
logements individuels purs sont en hausse sur 12 mois.

S’agissant des permis de construire, ils restent en forte
hausse en Bretagne en 2025 (+28,2 % par rapport à 2024),
grâce à une demande bien orientée sur l’ensemble des
marchés : +37,4 % sur un an en cumul 12 mois pour les
logements collectifs, +23,3 % pour les logements
individuels purs et +1,1 % pour les logements individuels
groupés. Le recul des taux des crédits immobiliers et
l’extension du PTZ aux maisons individuelles et à
l’ensemble du territoire peuvent expliquer en partie ces
évolutions même si la prudence s’impose, toutes les
autorisations ne se transformant pas en mises en chantier.

Tous les départements bretons connaissent désormais
une hausse des mises en chantier sur 12 mois, allant de
+19,0 % dans les Côtes d’Armor à +6,6 % dans le Finistère.
La quasi-totalité des marchés sont désormais en hausse, à
part les mises en chantier de logements individuels purs
(-2,3 %) et groupés (-24,1 %) dans le Finistère. Du côté des
autorisations, tous les départements enregistrent une
progression des logements autorisés : de +10,5 % dans le
Morbihan à +37,6 % en Ille-et-Vilaine, avec des évolutions
positives sur la quasi-totalité des marchés, sauf sur
l’individuel groupé dans le Finistère (-6,6 %) et dans le
Morbihan (-25,7 %).

Source : en nombre de logements estimations à fin décembre 2025 - SDES, Sit@del2

Avertissement : À compter de la publication des données à fin août 2025, les
estimations à date réelle des autorisations et des mises en chantier de logements
reposent sur une nouvelle méthodologie fondée sur un modèle d'apprentissage.
Cette nouvelle méthode vise à limiter les révisions des données, même si celles-
ci pourront rester significatives pour les mois les plus récents compte-tenu du
taux de remontée encore partiel des informations.

A fin octobre 2025, sur 12 mois, la production de béton
prêt à l’emploi (BPE) est en hausse de +5,3 % par
rapport à la même période en 2024. C’est le 5ème mois
consécutif de hausse, après une période de recul de la
production qui s’est étendue de la mi-2022 à la mi-
2025.

En ce qui concerne la production de granulats, celle-ci
est également en hausse de +4,7 % sur 12 mois à fin
octobre 2025, après près de trois années de baisse de la
production.

GRANULATS ET BPE : LA PRODUCTION EN 
HAUSSE A FIN OCTOBRE 2025

Au quatrième trimestre 2025, le solde d’opinion des
entreprises de Travaux Publics concernant leur activité
récente s’est nettement dégradé (-28) par rapport au
trimestres précédents (+3 au T3, +4 au T2). C’est le
plus bas niveau atteint par ce solde depuis le T1-2024.

En ce qui concerne l’activité future, les anticipations
sont également à la baisse, avec un solde d’opinion en
recul (-42) par rapport au trimestre précédent (-17) et
qui atteint son plus bas niveau depuis le T1-2023.

TRAVAUX PUBLICS : PERCEPTION TOUJOURS 
DÉGRADÉE POUR LES ENTREPRISES



Logements mis en chantier
Situat ion à f in décembre 2025 Cumul 12 mois (évol 1 an), en date réelle est imée (DRE)

Logements autorisés
Situat ion à f in décembre 2025 Cumul 12 mois (évol 1 an), en date réelle est imée (DRE)

Réservations de logements par particuliers (indiv + coll) 
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Encours de logements (indiv + coll)
A la f in du 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Prix des logements collectifs
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Travaux liés à l'éco-PTZ
De janvier à la f in du 3° t rimestre 2025 (évol 1 an), en M € 

Surface de locaux mis en chantier
Situat ion à f in décembre 2025 Cumul 12 mois (évol 1 an), en milliers de m², en date de prise 

en compte (DPC)

Surface de locaux autorisés
Situat ion à f in décembre 2025 Cumul 12 mois (évol 1 an), en milliers de m², en date de prise 

en compte (DPC)

Évolution de l’activité au 3ème trimestre 2025
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Évolution de l’activité  – Logements
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Évolution de l’activité – Bâtiments non résidentiels 
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Activité récente
Au 4° trimestre 2025 (comparaison moyenne de longue période, solde d'opinion)

Prévisions d'activité
Au 1° trimestre 2026 (comparaison moyenne de longue période, solde d'opinion)

Carnets de commandes
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Production BPE
Product ion de BPE à f in octobre 2025 Cumul 12 mois, en m3

Production Granulats
Product ion de Granulats à f in octobre 2025 Cumul 12 mois, en milliers de tonnes

Emplois salariés dans la construction
A la f in du 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

Intérimaires Construction
M oyenne 12 mois à f in novembre 2025 (évol 1 an)

Demandeurs d'emplois Bâtiment et Travaux Publics (cat. A)
Au 3° trimestre 2025 (évol 1 an)

-9,5% 14 421 lgts

↑ +28,2% 29 900 lgts ↑ +15,6% 380 800 lgts

Bretagne France

↑ +11,1% 22 200 lgts ↑ +7,1% 279 700 lgts

+22,5% 1 874,15 M€

↑ +3,7% 4 595 €/m² ↑ +4,3% 4 919 €/m²

↑ +6,6% 7 994 lgts = -0,5% 122 977 lgts

↑

 -47

↓  -28 ↓  0

↑ +2,5% = -0,6%

↓

271 548 kt

↑ +5,3% 2 505 496 m3 ↓ -5,3% 32 235 301 m3

↓ -0,4 mois 3,9 mois ↓ -0,5 mois 6,9 mois

↑ +4,7% 22 556 kt ↓ -1,2%

210 350 DEFM-1,8%

127 259 ETP

= -0,2% 83 669 sal. ↓ -1,3% 1 598 607 sal.

↓ -3,1% 6 856 ETP ↓ -3,9%

↑ +6,6% 1 634 mill. m²

= -0,6% 8 632 DEFM ↓

↓  -42

+24,0% 166,54 M€ ↑

↓ -6,1% 797 lgts ↓

= +0,6% ↓ -1,5%

↑ ↓ -1,3%+1,0%

↑ +5,4% 21 103 mill. m²

↑ +4,3% 2 791 mill. m² = +0,5% 37 745 mill. m²

Bâtiment résidentiel – construction neuve

Bâtiment résidentiel – commercialisation

Bâtiment résidentiel - Prêts à taux zéro

Travaux Publics 

Matériaux 

Appareil de production 

Entretien-rénovation

Bâtiment non résidentiel - construction neuve
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VUE D’ENSEMBLE CONSTRUCTION
Sources : DREAL Bretagne – Sit@del2, Acoss-Urssaf, Insee - Sirene, Dares,
France Travail, Sgfgas, FNTP, Unicem
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Attention : Depuis le mois de janvier 2025, une évolution dans la procédure d’actualisation a conduit à augmenter le nombre de demandeurs d’emploi inscrits en catégorie A, et en
contrepartie à réduire d’une part le nombre d’inscrits en catégories B et C, et d’autre part le nombre de sorties des listes. Ces évolutions de demandeurs d’emploi catégorie A sont à
prendre avec précaution.
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ZOOM :
29ème édition de l’Observatoire de la Commande Publique 
BTP en Bretagne : les principaux résultats
La Cellule Economique de Bretagne enquête, chaque semestre, 350 maîtres d’ouvrage publics bretons sur leurs projets
Bâtiment et Travaux Publics à court et moyen terme, l’objectif étant de dégager les grandes tendances de la commande
publique dans le secteur du BTP en Bretagne.

1 278 projets recensés pour 4,3 milliards 
d’euros de travaux

Un contexte politique qui renforce 
les incertitudes

Ici, l’analyse porte sur les projets à court
terme, entendus comme ceux dont la
consultation des entreprises doit être lancée
d’ici la fin du deuxième trimestre 2026, et
pour lesquels les travaux n’ont pas encore
débuté, condition nécessaire à leur sortie de
l’observatoire.
Dans le Bâtiment comme dans les Travaux
Publics, les lancements de consultations
pour ces projets s’échelonnent de manière
assez homogène. Néanmoins, un constat
commun se dégage : la part importante
d’appels d’offres lancés depuis plus de six
mois, révélatrice d’un climat d’incertitude,
notamment à l’approche des élections
municipales, qui retarde le démarrage des
projets.

78 %

22 %

1 M€
59 %

41 %

1,4 M€

48 %52 %

0,7 M€

81 %

19 %

1,2 M€

Travaux Publics

Bâtiment

Répartition des montants de travaux 
par secteur et par département

Répartition des projets par période de lancements
de consultations aux entreprises (en nb de projets)

Source : Observatoire de la commande publique BTP en Bretagne – Février 2026 - Cellule Economique de Bretagne

L’enquête a permis de recenser 1 278

opérations BTP pour un montant de

travaux de plus de 4,3 Mds€ HT à horizon
2031.
Le Bâtiment pèse 2,9 Mds€ (67 % du total)
et les TP environ 1,4 Md€ (soit 33 %). Par
département, on trouve l’Ille-et-Vilaine avec
une répartition des montants de travaux
proche de la répartition régionale. Dans les
Côtes d’Armor, où le montant total de
travaux est inférieur aux autres
départements, la répartition TP/Bâtiment
est plus resserrée, notamment du fait
d’importants projets TP. À l’inverse, on note
une faible part de montants de travaux TP
dans le Finistère et le Morbihan. Cette
différence est principalement due à
plusieurs projets de grande ampleur
concernant des bâtiments de santé.

152

89 91

122
103

135

44

77
59

42

Antérieur à T3
2025

T3 2025 T4 2025 T1 2026 T2 2026

Travaux PublicsBâtiment
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Revue thématique : Immobilier : reprise modérée en 2025
La Fédération Nationale de l’Immobilier (FNAIM) a présenté en janvier 2026 un état des lieux du marché immobilier
ancien en France. Après trois années de repli marqué, l’année 2025 se caractérise par un redémarrage partiel de
l’activité, dans un contexte encore contraint par les conditions de financement.

Cellule Economique de Bretagne | 7 boulevard Solferino, 35000 RENNES | 02 99 30 23 51 | contact@institut-veia.fr

Un marché de la transaction en reprise, sans retour aux niveaux d’avant-crise

Selon les données communiquées par la FNAIM, 940 000 logements anciens ont été vendus en 2025 en France, soit une
hausse de +11 % par rapport à 2024 (845 000 ventes), marquant une sortie du point bas atteint l’an dernier. Ce volume reste
toutefois nettement inférieur au pic historique de 2021 (1,23 million de transactions) et légèrement en deçà des niveaux
observés en 2023. La dynamique de reprise observée en début d’année 2025 semble s’être ralentie au fil des mois,
traduisant un marché encore sensible aux incertitudes économiques et financières.

Source : Conférence de presse FNAIM – « Reprise fragile du marché immobilier » – janvier 2026

Après une baisse des prix en 2023 (-3,5 % sur un an) et une quasi-stagnation en 2024 (-0,4 %), les prix des logements
anciens enregistrent en 2025 une légère progression de +0,8 % sur un an, un rythme proche de l’inflation (+0,9 %). Cette
stabilité nationale masque toutefois des dynamiques locales contrastées. Les hausses les plus notables sont observées en
Île-de-France (+1,6 %), dans les périphéries des grandes métropoles régionales (+2,1 %) et dans les villes moyennes (+2,1 %).
À l’inverse, certaines communes urbaines enregistrent encore des reculs de prix. En Bretagne, Brest figure parmi les
grandes villes connaissant une baisse des prix en 2025 (-2,1 %), illustrant une situation de marché plus détendue que dans
d’autres métropoles.

Un accès au crédit encore sélectif malgré la stabilisation des taux

La reprise de la production de crédits immobiliers s’appuie en partie sur la stabilisation des taux de crédit immobilier autour
de 3,2 % à partir de la mi-2025, après deux années de forte remontée. Cette accalmie a permis un redémarrage progressif
de la production de crédits, qui avait été divisée par trois entre 2022 et 2024. Toutefois, cette amélioration bénéficie
prioritairement aux ménages les plus solvables. Les emprunteurs aux revenus annuels de moins de 50 000 € voient leur
part dans la production de crédits immobiliers diminuer en 2025. Les primo-accédants représentent 43,2 % des crédits
immobiliers accordés en 2025, contre moins de 30 % cinq ans auparavant, mais l’accès au financement demeure limité par
des conditions d’octroi strictes et des niveaux de prix encore élevés dans les principaux bassins d’emploi. Le pouvoir d’achat
immobilier progresse faiblement (+3 % sur un an), un rythme inférieur à celui observé en 2024 (+8,5 %), traduisant un
ralentissement de l’amélioration des conditions d’accès à la propriété.

Des perspectives 2026 prudentes dans un contexte de reprise incomplète

Pour 2026, la FNAIM anticipe un volume de transactions compris entre 960 000 et 980 000 ventes, accompagné d’une
hausse modérée des prix (+1 % à +2 %). Ces projections s’inscrivent dans un scénario de poursuite de la reprise, mais sans
retour rapide à une phase d’expansion marquée.

Des prix des logements anciens globalement stabilisés, avec des écarts 
territoriaux marqués

https://www.fnaim.fr/communiquepresse/1952/10-reprise-fragile-du-marche-immobilisme-politique-et-crise-de-l-offre-l-alerte-de-la-fnaim.htm
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Évolution des prix de l’immobilier dans les EPCI bretons entre
2014 et 2024
La carte ci-dessous présente l’évolution du prix moyen au m2 des transactions immobilières (appartements et maisons
confondus) en Bretagne entre 2014 et 2024 à la maille EPCI (le nombre de transactions immobilières pour un nombre non
négligeable de communes n’étant pas suffisant pour afficher une évolution fiable par commune). Elle met en évidence une
hausse généralisée des prix sur la période (+46,8 % au niveau régional), avec des progressions supérieures à +50 % dans de
nombreuses zones littorales (Golfe du Morbihan, sud du Finistère, côte d’Emeraude). Certains territoires, en rouge foncé,
affichent même des hausses supérieures à +60 %. C’est le cas de Saint-Malo Agglomération, de Guingamp-Paimpol
Agglomération, de Concarneau Cornouaille Agglomération, du pays Bigouden Sud, de Douarnenez Communauté et de
Belle-Ile-en-Mer. À l’inverse, plusieurs territoires, notamment en centre Bretagne et autour de la métropole rennaise,
affichent une évolution plus modérée (inférieure à +40 %, voire inférieure à +30 %).

À l’échelle régionale, on observe une évolution différenciée du prix moyen au m2 selon le type de logement. Pour les
maisons, le prix moyen au m2 a progressé de +44,7 % sur la période pour atteindre 2 506 €/m2 en 2024, contre +50,4 %
pour les appartements (3 070 €/m2 en 2024). Cependant, la hausse du montant moyen de transaction a été plus forte pour
les maisons individuelles que pour les appartements. En effet, dans le cas des logements collectifs, la baisse de la surface
moyenne a partiellement compensé la hausse des prix au m2, tandis que la surface moyenne des maisons anciennes
vendues a augmenté.

25 50 km

Source : Demande de valeurs foncières géolocalisée, 
Direction Générale des Finances Publiques 2014-2024

Réalisation : Cellule Économique de Bretagne
Méthodologie : Réalisée avec les biens dont les prix au m2 sont sup. à 500 €/m2, 
représentant plus de 95 % de la base de données (soit 81 458 observations).

REPÈRES
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3 070€/m2
Prix moyen au m2 d’un appartement vendu en
Bretagne en 2024 (soit une évolution de + 50,4 %
par rapport à 2014)

+ 46,8 %
Hausse du prix moyen au m2 de l’immobilier 

entre 2014 et 2024 en Bretagne.
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Les actualités de la Cellule Économique de Bretagne

Avec le concours des membres de la Cellule Économique de Bretagne

Membres de droit :

Membres actifs : Aro HLM Bretagne

Banque du Bâtiment et des Travaux Publics 

(BTP Banque)

Confédération de l'Artisanat et des Petites 

Entreprises du Bâtiment (CAPEB)

Confédération de l'Artisanat et des Petites 

Entreprises du Bâtiment du Finistère

Conseil de l'Ordre des Architectes de Bretagne 

Fédération du BTP des Côtes d'Armor

Fédération du BTP du Finistère

Fédération du BTP d'Ille-et-Vilaine

Fédération Morbihannaise du BTP

Fédération Ouest des SCOP du BTP

Fédération des Promoteurs Immobiliers 

Bretagne (FPI Bretagne)

Fédération des Distributeurs de Matériaux de 

Construction de Bretagne (FDMC)

Fibois Bretagne

Rennes Métropole

Préfecture de la région Bretagne

Conseil régional de Bretagne

Trésorerie Générale

Institut National de la Statistique et des  

Etudes Economiques (INSEE)

Direction Régionale de l'Alimentation, de 

l'Agriculture et de la Forêt de Bretagne 

(DRAAF)

Conseil Economique, Social et 

environnemental régional de Bretagne 

(CESER)

Banque de France

Direction Régionale de l’Economie, de 

l’Emploi, du Travail et des Solidarités  de 

Bretagne (DREETS Bretagne)

Membres fondateurs :

Le GIE Réseau des CERC a réuni l’ensemble des CERC à Paris dans les
locaux de la CAPEB.
Au programme :
• Une intervention de Christophe Tricot de La Forge.ai sur l’Intelligence

artificielle : « développer les usages et les opportunités pour les CERC »
• Un temps d’échange avec le service Economie de l’Unicem
• Une séance de travail sur la stratégie du Réseau des CERC
• Un tour de table de l’activité des CERC
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Évènements Matériaux Biosourcés en Bretagne

• Présentation de l’Observatoire des Matériaux Biosourcés dans le
Bâtiment en Bretagne à l’ENSAB en partenariat avec l’ADEME en
Bretagne et FB2 le 3 février 2026 à l’occasion des Rencontres Bâtiment
Territoire (journées internes ADEME)

• Participation à la réunion de capitalisation Rex AMI1 à Redon et visite de
l’école Charlie Chaplin organisée par la Fédération bretonne des filières
biosourcées FB2 le 6 février 2026

Séminaire des CERC les 5 et 6 février 2026 à Paris

Retour sur les événements du mois !

À VOS AGENDAS !

Merci de noter les dates suivantes :
• 3ème Petit Déjeuner Conjoncture BTP, le mardi 19 mai 2026 de 9h à 10h (visio ou présentiel)
• Comité Directeur de la Cellule Economique de Bretagne, le jeudi 2 juillet 2026 de 9h30 à 12h30 (lieu

à préciser)


